
Mineur.e.s étranger.e.s
isolé.e.s = mineur.e.s

maltraité.e.s !

Les mineur.e.s étranger.e.s sont VULNÉRABLES, ils.elles doivent être
protégé.e.s : UN TOIT, UNE ECOLE, UN TITRE DE SEJOUR !

JE ME SENS CONCERNE.E : QU’EST-CE QUE JE PEUX FAIRE ?

◦ m’informer : je demande à être inscrit.e sur la liste d’information resf.mie92

◦ relayer des informations / signer des pétitions : https://reseau-resf.fr/-Petitions-

◦ accompagner un.e mineur.e. ou un.e jeune majeur.e. dans ses démarches : saisine du juge des enfants,
démarches consulaires, recherche d'une formation, d'un stage, demande de contrat « jeune majeur.e »,
recherche d'une place en foyer de jeunes travailleurs, recherche d'emploi, déclaration de revenus pour
les impôts, immatriculation à la sécurité sociale...

◦ contribution à la communication de l'association : site internet, réseaux sociaux, flyers

◦ répondre aux urgences : hébergement solidaire de courte durée en relais avec d’autres, participer aux
appels à collecte : vêtements, chaussures, produits d’hygiène, fournitures scolaires…

◦ faire un don permettant de financer la venue de documents d’état-civil des pays d’origine, les passeports
et cartes consulaires, des nuitées d’hôtel en cas d’urgence...

Pour tout contact : collectif.resf.mie.92@gmail.com

Pour un don : https://www.helloasso.com/associations/reseau-
d-entraide-jeunes-etrangers-92/formulaires/1

Département des Hauts-
de-Seine : l'ASE refuse 

d'évaluer tous les 
mineur.e.s qui se 

présentent à elle et 
maintient une partie d'entre 
eux, livré.e.s à eux mêmes, 

dans des hôtels

Tribunal pour enfants de 
Nanterre : les juges des 

enfants ne garantissent plus 
les droits des mineur.e.s mais 
se mettent dans le camp de 
l'Aide Sociale à l'Enfance en 

refusant les placements

Education nationale : 
elle ne scolarise les 

mineur.e.s isolé.e.s que 
quand le tribunal 
administratif le lui 
impose suite à un 

recours

Préfecture des Hauts-de-
Seine : elle met des OQTF 
aux jeunes majeur.e.s avec 
des motifs souvent douteux 
que le tribunal administratif 

juge illégaux


